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Texte de la question

SITUATION DANS LES OUTRE-MER

Mme la présidente . La parole est à M. Frantz Gumbs.

M. Frantz Gumbs . Nous pouvons tous en convenir : la France est en souffrance. Son école souffre, son
système de santé, sa démographie et son budget aussi, entre autres. Cette souffrance est décuplée dans les
outre-mer et s’exprime parfois dans la colère. Ces collectivités – chacune avec ses spécificités – sont
confrontées à des défis immenses qui touchent à leur développement économique, leur cohésion sociale et leur
confiance dans l’État. J’ai l’impression que nous sommes trop nombreux dans cet hémicycle à ne pas en avoir
suffisamment conscience. Lors du congrès annuel de l’Association des maires de France, les élus des
collectivités ultramarines ont exprimé l’ampleur des souffrances économiques et des inquiétudes sociales qui
affectent leurs territoires : il est indispensable de les entendre, de les respecter et de les traiter avec sincérité.

Vous avez annoncé lors de ce congrès votre intention de mener une « bataille budgétaire » et promis des
résultats visibles dès le premier trimestre 2025. Nous saluons cette ambition mais les attentes sont pressantes
et les ultramarins n’ont plus le luxe d’attendre. Pouvez-vous, monsieur le ministre des outre-mer, préciser les
mesures concrètes que vous prendrez à court terme pour répondre aux urgences économiques et sociales ?
Par ailleurs, si les moyens financiers sont nécessaires, ils ne suffiront pas. Il est impératif de lever les freins
réglementaires, de s’adapter aux réalités locales et de privilégier les solutions issues du terrain. Ces actions
exigent un véritable engagement de long terme. Comment comptez-vous construire une relation de confiance
durable avec les collectivités et les citoyens ultramarins, alors même que depuis quelque temps, les
gouvernements changent plus souvent que rarement ? Les outre-mer attendent des actes concrets et porteurs
d’espoirs. Sur quels actes concrets pouvez-vous vous engager aujourd’hui ? (Applaudissements sur les bancs
des groupes Dem et EPR. – Mme Béatrice Bellay et M. Marcellin Nadeau applaudissent également.)

Mme la présidente . La parole est à M. le ministre des outre-mer.

M. François-Noël Buffet, ministre des outre-mer . Il me faudrait plus de deux minutes pour répondre à votre
question qui est extrêmement large, mais vous avez raison : la situation appelle une réponse concrète, à la fois
à court, moyen et long termes. Tel est bien notre objectif. S'agissant des réponses immédiates, le gouvernement
a déposé un amendement au projet de loi de finances pour instaurer une exonération de TVA sur une liste de
produits essentiels, dans le cadre du protocole d'accord sur la vie chère. De plus, le projet de loi de financement
de la sécurité sociale intègre une prise en compte de la spécificité ultramarine dans le financement de la
dépendance. Cette disposition a été votée hier soir par le Sénat et je salue mon collègue Paul Christophe qui
siégeait sur le banc des ministres.

En outre, un dispositif au bénéfice des jeunes ultramarins souhaitant revenir sur leur territoire sera déployé dans
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les semaines à venir. S'agissant du soutien de l'État aux compétences de la collectivité de Saint-Martin – qui, je
l'imagine bien, vous intéresse particulièrement – pour répondre au problème du logement, le groupement
d'intérêt public foncier tant attendu sera créé prochainement. Je pourrais continuer à égrener, comme dans une
liste à la Prévert, toutes les mesures concrètes déjà prises ou qui le seront après le vote du budget. Je rappelle
d'ailleurs l'engagement pris par mon collègue Laurent Saint-Martin il y a trois semaines, selon lequel l'épure du
projet de budget pour 2025 tend finalement à se rapprocher de celui de 2024 en ce qui concerne les outre-mer.
Le gouvernement consent là un progrès considérable, alors que la lettre plafond était beaucoup plus
contraignante, avec une baisse de 37 % sur le programme 123. Pour construire une vision, le comité
interministériel des outre-mer sera utile. Enfin, vous plaidez pour la stabilité du ministre des outre-mer. Je ne
peux que saluer votre intention. (Sourires.) Malheureusement, elle dépendra de vous tous. Si je lis la presse, je
m'interroge, mais quand j'entends votre souhait, je me rassure. (Applaudissements sur plusieurs bancs des
groupes EPR, DR et Dem.)
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